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Le programme d’aide à la publication (PAP) soutient le travail et l’implication d’éditeurs 
étrangers qui mènent une politique de publication de titres traduits du français, rendant ainsi 
possible l’accès d’un public non francophone à la création et la pensée françaises 
contemporaines. 
 
Le programme d’aide à la publication/cession de droits inclut, outre le soutien aux cessions 
du français vers les langues étrangères, les cessions de droits du français vers le français 
pour les éditeurs du Sud francophone (Afrique, Maghreb, Caraïbes, Océan Indien). L’Institut 
français peut accorder des aides au financement de cessions de droits ou de coéditions pour 
les éditeurs français en vue de publications en français des ouvrages dont le prix sera adapté 
au prix du marché local.  
 
Le programme d’aide à la publication / cession de droits concerne tout type d’ouvrage 
(excepté les manuels scolaires, les ouvrages techniques ou les livres pratiques). Les titres 
dont la version « Sud » est déjà commercialisée n’entrent pas dans le cadre de ce 
programme : le soutien ne peut être apporté a posteriori. Les traductions vers le français 
sont exclues de ce programme. 
 
Chaque éditeur souhaitant déposer un dossier devra prendre contact en amont avec l’ayant 
droit afin de préétablir un contrat de cession et notamment de surseoir au paiement dans 
l’attente de la décision de la commission. Il n’est pas possible de présenter un titre dont les 
à-valoir ont déjà été réglés auprès de l’éditeur français. 
 
Ce guide de procédure permet de simplifier la démarche des postes qui souhaitent postuler 
à ce programme grâce au nouveau dispositif IFProg. 
 
1/Le dépôt de projets sur IFProg 
 
Connectez-vous systématiquement à IFProg via l’espace professionnel du site de l’Institut 
français 
 
L’accès au formulaire programme d’aide à la publication / aide à la cession est réservé 
aux membres du réseau culturel uniquement  
 

a) Avant de déposer vérifier que toutes les pièces demandées ci-dessous sont 
conformes : 
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§ Le contrat de cession de droits signé par les deux maisons d’édition concernées, 

rédigé en français ou en anglais, indiquant clairement le montant de la cession de 
droits en chiffres exacts et en euros. 
Nous n’acceptons pas les lettres accord et les contrats vierges ou partiellement 
signés. 

 
§ Un budget équilibré au centime près, daté et signé par la maison d’édition 

étrangère, qui indique clairement, en euros, le montant de l’aide demandée à l’IF. Le 
budget peut également nous parvenir en anglais, en français ou en version Bilingue.    
Précision – Pour les contrats en devises étrangères, les montants devront être 
convertis au taux de chancellerie en vigueur à la date d’émission du contrat. 

Direction générale des finances publiques. LIEN TAUX CHANCELLERIE     
http://www.economie.gouv.fr/dgfip/taux_chancellerie_change) 
 

§ Une convention, en français, signée par l’éditeur étranger. Un exemplaire de cette 
convention dématérialisée, signée par l’IF, sera renvoyé à l’Institut français déposant 
après la facturation. A charge pour les Instituts français de les transmettre aux éditeurs 
locaux. Il n’est plus nécessaire de nous adresser les originaux. 
 

§ Informations sur la politique du livre et de la traduction dans votre établissement pour 
l’année en cours. Priorités en matière de traduction, actions menées dans le domaine 
du livre (traduction, invitations d’auteurs, manifestations, etc.), les dates de vos 
commissions, le montant prévu pour votre PAP Local.  
 

§ Liste des projets classés par priorité et signée par votre COCAC 
 

§ Un tableau répertoriant votre PAP local de l’année antérieure.  
 
 

Les projets présentés doivent être en cours de réalisation ; aucune aide ne sera apportée à 
un ouvrage déjà publié. Les dates de parutions devront se situer au moins 3 mois après 
la tenue de la commission. 
 
Le nombre de projets est limité à 30 projets annuels pour les pays prioritaires (Allemagne, 
Argentine, Belgique, Brésil, Canada, Chine, Colombie, Corée du Sud, Egypte, Espagne, 
Etats-Unis, Inde, Italie, Japon, Kenya, Liban, Mexique, Pologne, Portugal, Roumanie, 
Royaume-Uni, Russie, République Tchèque, Turquie) et 15 projets annuels pour les autres. 
Le nombre de projets sera limité à 10 projets pour les pays prioritaires et 5 projets pour les 
pays non prioritaires à la session de septembre. 
 
Tous les champs doivent être renseignés.  
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Si vous rencontrez un problème, n’hésitez pas à prendre contact avec nous.  
 
IMPORTANT : TOUTES les pièces à fournir (Convention – Contrat – Budget prévisionnel – 
Priorités – informations sur la politique d’aide à la traduction – Tableau récapitulatif du PAP 
local année N-1) doivent être déposées impérativement au format PDF à l’exception du 
récapitulatif PAP local année N-1 qui sera obligatoirement déposé au format Excel  
 
 
2/ La commission 
 
La commission est composée d’experts du secteur de l’édition française, d’un représentant 
du Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères. 
 
Elle s’appuie sur l’avis circonstancié formulé par le réseau culturel sur chaque dossier, ainsi 
que sur les critères suivants : 
 

Ø Prise de risque des éditeurs (première traduction, notoriété de l’écrivain, genre peu 
introduit) en favorisant les auteurs contemporains ; 

Ø Qualité de l'œuvre et importance au sein de la pensée et de la création françaises ; 
Ø Pertinence de sa publication en considération du paysage éditorial et du marché local 

et dans le cadre d’un programme d’action du poste ;  
Ø Qualité de la traduction et références du traducteur ; 
Ø Montant du soutien financier demandé (s’il est en corrélation avec les tarifs 

habituellement pratiqués sur le marché concerné) ; 
Ø Profil des maisons d’édition (qualité de leur travail, de la récurrence de leur demande 

de soutien, du nombre de titres proposés) 
 

La commission accordera son aide de préférence à un projet n’ayant pas été soutenu par 
ailleurs. L’aide à la cession de droits peut être totale ou partielle.   
 
À l'issue de la commission, les résultats de la commission seront annoncés sur IFPROG et 
les postes seront avertis par un e-mail de notification. Ces derniers se chargent d’avertir les 
éditeurs étrangers. 
 

Ø Dans le cas d’une aide partielle, l’Institut français demande au poste le budget rectifié 
par l’éditeur et de le renvoyer par courriel dans les plus brefs délais. 

 
L’aide attribuée par l’Institut français est versée directement aux éditeurs français. L’Institut 
français informe les éditeurs français par courrier des titres et montants retenus, et règle la 
facture globale à réception. 
 
En contrepartie de l’aide accordée, l’éditeur étranger s’engage à porter la mention « Cet 
ouvrage a bénéficié du soutien du programme d’aide à la publication de l’Institut français. », 
en français, dans les premières pages de l’ouvrage à fournir à l’Institut français, par 
courriel, une image scannée haute définition de la couverture et de la page portant mention 
de l’aide, dès la publication de l’ouvrage. 
 
 
 



Contact : 
Anne Polonia : anne.polonia@institutfrancais.com  

Liste des questions récurrentes recensées à propos des projets: 
 

Ø Peut-on aider un titre dont les droits ont déjà été acquittés ? 
Non. Il n’est pas possible de présenter un titre dont les à-valoir ont déjà été réglés auprès de 
l’éditeur français. 
 

Ø Le projet d’un éditeur étranger peut-il regrouper des textes d’un auteur qui étaient 
publiés dans différentes maisons d’éditions lors de leur parution française ? 

Oui. Il suffit simplement que l’éditeur étranger : envoie l’ensemble des contrats qui le lient 
aux éditeurs français, produise autant de jeux de conventions originales qu’il n’y a d’éditeurs 
français, et indique sur le budget le détail des sommes requises par chaque éditeur. 
 

Ø Le projet de l’éditeur étranger peut-il regrouper des textes qui n’étaient pas publiés 
ensemble lors de leur parution française ? 

Oui. Un éditeur étranger peut tout à fait créer un « corpus » de textes d’un même auteur 
dans une parution locale, il doit simplement en avoir obtenu l’accord auprès de l’éditeur 
français. C’est une pratique très courante pour les projets de poésie. 
 

Ø Peut-on aider en « un » projet une série d’ouvrages issus d’une même collection ? 
Oui, mais uniquement dans le cas spécifique de la bande dessinée. Cela nous facilite le 
travail que le contrat et le budget indiquent clairement le montant par titre dans le cas où la 
commission souhaiter aider partiellement les titres. 
 

Ø Peut-on aider un auteur qui n’est pas français ? 
Oui, s’il a été publié par une maison d’édition française. Réciproquement, nous aidons les 
auteurs français qui ont été publiés par des maisons d’édition étrangères de la zone 
francophone. 
 

Ø Peut-on aider un ouvrage dont les droits sont tombés dans le domaine public ? 
Non. Il n’est pas possible d’aider un ouvrage dont les droits sont tombés dans le domaine 
public, il y aura donc absence de contrat de cession.  
 

Ø Peut-on aider une maison d’édition étrangère qui n’est pas géographiquement dans 
le pays où le projet sera publié ? 

Oui, mais c’est peu courant et nous ne l’encourageons pas. La commission accepte ces cas 
de figure uniquement sur la preuve que la maison d’édition étrangère possède au moins un 
bureau dans le pays concerné.  
 

Ø Peut-on aider les projets entre un éditeur étranger et un agent représentant un éditeur 
? 

Oui, si l’auteur a été publié par une maison d’édition française, qui a donné mandat à un 
agent pour des cessions à l’étranger. 
 

Ø  Peut-on aider les projets entre un éditeur étranger et un ayant droit particulier ? 
Oui. Cependant, nous ne pouvons aider ces projets que si l’ayant droit a un statut d’auto 
entrepreneur, et/ou un N° Agessa ou Maison des artistes, un N° URSSAF car les particuliers 
qui n’en possèdent pas ne sont pas habilités à nous facturer les projets. C’est donc aux 
postes de se renseigner auprès des éditeurs étrangers pour confirmer cette situation.  
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The Publication Support Programme  (PSP) support the work and commitment of foreign publishers 
who have a policy of publishing books translated out of French, thus enabling non-French-speaking 
audience to gain access to contemporary French thought and artistic creation. 
 
Starting this year, the publication support programme/copyright transfers, as well as supporting 
transfers from French into foreign languages, also includes transfers from French to French for 
publishers from the Francophone South (Africa, Maghreb, Caribbean, Indian Ocean). The Institut 
français may issue grants to support copyright transfers or co-publishing for publishers from the 
Francophone South with an interest in acquiring rights from French publishers with a view to 
publishing works in French at a price that is adapted to the local market. Any books with a “Southern” 
edition that has already been commercialised may not be included in the framework of this programme. 
 
The publication support programme/copyright transfers covers all kinds of books (except for text 
books, technical books or how-to guides).  
 
Local publishers must notify French publishers that they have submitted a grant application in 
order to forecast to defer payment pending the committee decision. It is not possible to present a 
title which advance has already been paid to the French publisher. 
 
This procedural guide is intended to simplify the process for local offices that want to submit an 
application to this programme using the IFPROG online system. IFPROG is an interface that enables 
the Publication Support Programme Director to view, sort and approve applications. This is why it is 
important for each local office abroad to provide all of the information required by the interface. 
 
1/ Submitting Applications via IFPROG 
 
Connection IFprog systematically via the professional area of Institut français website 
 
Access to the PSP/Transfer Grant form is strictly reserved to members of the cultural 
network  
 

a) An eligible PSP project must include:  
 

v A copyright transfer agreement signed by both publishing houses concerned in French, 
English or Spanish, and clearly specifying, with exact figures, the amount of the 
copyright transfer.  
We will not accept blank or partially signed contracts.  
Letters of agreement are no longer admissible, except in exceptional 
circumstances and if we have been notified beforehand. 

 
v A balanced budget to the nearest cent, dated and signed by the foreign publishing 

house, and which clearly states, in euros, the amount of the IF grant required. The 

 
Procedural Guide for the 

Publication Support Programme 
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budget may also be provided to us in English or in French or in a bilingual version. You 
may download a blank model budget table on IFProg. 

Some clarification is needed regarding exchange rates: in any contracts we receive that 
use a foreign currency, the amounts must be converted according to the following 
accounting procedure: 
ü The only admissible exchange rates are those set by the Chancery of the Direction 

générale des finances publiques (French National Public Finance Department). 
CHANCERY RATE LINK  

ü  (http://www.economie.gouv.fr/dgfip/taux_chancellerie_change) 
ü The correct rate is that which is applicable at the date of issue of the contract, and 

not at its date of signature (should these be two different dates). 
 

v Dematerialized grant agreement in French completed and signed by the foreign 
publisher must be uploaded on IFProg. This agreement will be signed by IF, and sent 
back to the foreign publisher after invoicing by the French publisher according to the 
decision of the awarding committee. 
We are providing you with an English version of the grant agreement in order to help 
the foreign editors to understand the French version, but these English versions are 
not legally binding 
 

v Information about the book and translation policy in your institution for the current year. 
Priorities for translation, actions in the field of the book (translation, authors invitations, 
events, etc.), your commissions dates. 

 
v The list of submitted projects classified by priority and signed by your COCAC  

 
v Summary table of your local PAP from the past year.  

 
Summary of the resources at your disposal: 
Bilingual budgets  
Grant Agreement in French  
Grant Agreement in English for reference 
 
Any projects submitted must be underway but not completed; no grants will be issued for any 
books that have already been published. The publication dates must be at least three months 
later than the date at which the committee is meeting to issue its decision. 
 
The number of projects is limited to 30 annual projects for priority countries (Germany, 
Argentina, Brazil, Belgium, Brazil, Canada, China, Colombia, South Korea, Egypt, Spain, 
United States, India, Italy, Japan, Kenya, Lebanon, Mexico, Poland, Portugal, Romania, United 
Kingdom, Russia, Czech Republic, Turkey) and 15 annual projects for the others. The 
projects will be limited to 10 projects for priority countries and 5 for non-priority countries at 
the September session. 
 
If you have any problem, please do not hesitate to contact us.  
No application will be accepted following the closure of IFprog. The program manager will 
contact local offices if the documents received are not admissible and to specify the necessary 
correction in the allotted time.  
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2/ The Selection Committee 
 
The selection committee is made up of experts in the field of French publishing, of a representative of 
the Ministry of Foreign Affairs and International Development, and of the Department Head. 
 
This committee will rely on the detailed opinion that has been issued by the cultural network 
for each application, as well as on the following criteria: 

v Level of risk-taking by publishers (first translation, writer’s notoriety, little introducing 
genre) with priority given to contemporary writers; 

v The quality of the work and importance within French thought and artistic creation; 
v The work and commitment of the foreign publisher to developing a long-term policy of 

translating and publishing French authors; 
v The quality of the translation and references of the translator; 
v The foreign publisher’s observance of its own undertakings with regard to the 

promotion and distribution of the book. 
 
Following the deliberations of the selection committee, the selection committee’s decision will 
be announced on IFPROG, and local offices will be notified via email. The local offices will be 
responsible for informing the foreign publishers. 
 

Ø In cases where a partial grant is issued, the Institut français will be responsible for 
rectifying the budget and sending it back to the relevant local office for signature by 
the publisher. 

 
The grant awarded by the Institut français is paid directly to French publishers. The Institut 
français will inform French publishers via post of the books selected and amounts awarded, 
and will pay the overall invoice upon receipt. 
 
In exchange for the grant awarded, the foreign publisher undertakes to include the following 
credit in each granted book: “This book has received support from the Institut français’ 
Publication Support Programmes.”  
 
 
 
FAQs: 
 

Ø Can a grant be awarded to a title which advance has already been payed? 
No, it is not possible when the advance has already been paid to the French publisher.  
 

Ø Can a grant be awarded to an author who is not French? 
Yes, if this author has been published by a French publishing house. Conversely, we also 
support French authors who have been published by foreign publishing houses within the 
francophone area.  
 

Ø Can a grant be awarded to a foreign publishing house that is not geographically located 
in the country where the project will be published? 

Yes, but such situations are rare and we do not encourage them. The selection committee 
accepts such cases only with proof that the foreign publishing house has at least one office in 
the relevant country.  
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Ø Can a foreign publisher’s project bring together texts that were not published together 
when they came out in France? 

Yes. A foreign publisher may by all means create a “corpus” of texts by one same author for 
local publication, it must simply have obtained an authorisation to do so from the French 
publisher. This is very common practice for poetry projects. 
 

Ø Can a foreign publisher’s project bring together texts by an author that were published 
by different publishing houses in French? 

Yes. In this case, the foreign publisher must simply: send in all of the contracts connecting it 
to the French publishers, produce as many sets of original partnership agreements as there 
are French publishers, and outline in the budget the breakdown of the amounts required by 
each publisher. 
 

Ø Can a series of works taken from the same collection be supported in one “single” 
project? 

Yes, but only in the specific case of comics and graphic novels. It makes our work easier if the 
agreement and the budget clearly state the amount per book, in case the selection committee 
wants to provide partial support for specific books. 
 

Ø Can support be provided for projects between a foreign publisher and an agent 
representing a publisher? 

Yes, if the author has been published by a French publishing house which gave mandate to a 
literary agent for its foreign rights. 
 

Ø  Can support be provided for projects between a foreign publisher and a particular 
copyright holder? 

Yes. However, we can only support such projects if the copyright holder is officially registered 
as self-employed, since individuals who are not registered as such are not authorised to 
invoice us for the projects. Local offices are therefore responsible for asking foreign 
publishers for the relevant information to confirm this situation.  
  


